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Documents disponibles 
1- l’alimentation « Bio » :
· Fiche état exemplaire n°5
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· Poulets Doux, Flux mondiaux du poulet 
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· Marchés bio, producteurs bio, la réglementation du bio      
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· Circuits courts, circuits longs 
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· Guide de la restauration du Min.de l’agriculture (extrait) 
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· Guide pratique de la restauration collective de qualité (extrait)
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2- les déchets, toxiques, verts, le compostage

· fiche état exemplaire n°10
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· extrait site lycées éco-responsables   
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· extrait site ADEME – prévention                                                                                                                      page 14
· extrait sites éco-emballage, planetoscope (statistiques)  et Valorly (valorisation déchets)                 page 15
· piles et accumulateurs                                                                                                                                       page 16
· dégradation des déchets 
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3- le papier, sa réutilisation, le tri, le recyclage
· pourquoi et comment recycler le papier ? statistiques planetoscope , ecofolio, vertaris, veolia        page 19
· papier recyclé, fabriquer des briques avec du papier, ADEME les enjeux du papier, comment composter ses papiers et cartons
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Documents annexes : 

Alimentation 

Annuaire des fournisseurs bio de Rhône-Alpes


Filière fruits bio - Filière légumes - Filière viande - Filière viticole  (ARDAB Rhône et Loire)


Documents de la région « Mon lycée mange bio »

Déchets : 

Lombricompostage

Papier


Du papier responsable pour protéger la forêt (WWF)

Quelques questions
A partir des informations apportées et d’un ou deux documents sélectionnés dans le livret fourni (dans un des thèmes proposés), Nous proposons de travailler autour de ces questions pour conduire votre réflexion : 

	ACTIONS
	· quelle(s) action(s) peu(ven)t être menée(s) par le gestionnaire, par le chef de cuisine ?

· quelles actions concrètes peuvent être conduites par les élèves ?

	PROJET
	· comment faire fonctionner un projet cohérent intercatégoriel impliquant les élèves ?

· comment impliquer les personnels, professeurs, agents, les moins directement concernés ?

	EN CLASSE
	· quelles activités peuvent être conduites dans les disciplines, à quel niveau de classes en corrélation avec les actions conduites au niveau de l’établissement ? quels documents utiliser et quel travail peut on proposer ? 

· comment évaluer le travail des élèves, sur quelles compétences ?

	MOTIVATION
COMMUNICATION

EVALUATION
	· quelle(s) manifestation(s) motivantes pour les élèves impliqués et intéressants les autres élèves peut on mettre en place ? 

· quels indicateurs chiffrés peut-on instaurer pour mesurer l’effet des actions ? dans quels domaines ?


Consultation des collectivités sur les questions de l’alimentation biologique, des circuits courts et des déchets 

Réponse du Conseil Général de la Loire

 (Concernant l’alimentation au niveau des collèges, l’approvisionnement en produits bio et locaux se fait directement entre les collèges et les réseaux de producteurs que nous sommes en train de mettre en place avec la Chambre d’agriculture de la Loire et l’ARDAB (Association Rhône Loire pour le Développement de l’Agriculture Biologique).
(Au niveau de la gestion des déchets, certains collèges ont mis en place des actions de compostage. Des projets pour réduire le gaspillage alimentaire vont également voir le jour.

Emeline MONIER    Diététicienne
Tél. 04 77 48 40 99 - Fax. 04 77 48 40 96
Conseil général de la Loire  Délégation à l'Attractivité, à l'Animation territoriale et à l'enseignement
2 Rue Charles de Gaulle - 42000 St Etienne Cedex 1

(Le plan départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés de la Loire

http://www.loire.fr/jcms/lw_886221/le-plan-departemental
Réponse sur Conseil Général du Rhône 






 

( -

(Collège Manger local

http://www.rhone.fr/education_culture_loisirs/colleges/colleges_du_rhone/le_manger_local_progressivement_mis_en_place_dans_les_colleges_du_rhone
(Engagement circuits courts

http://www.rhone.fr/amenagement_du_territoire/developpement_innovation/aide_aux_agriculteurs/le_departement_s_engage_en_faveur_des_circuits_courts
Réponse du Conseil Général de l’Ain

( -

(Service Accueil   accueil@cg01.fr - Tél. 04 74 32 32 32    Conseil général de l'Ain - www.ain.fr
(Fiches actions ; http://www.ain.fr/jcms/aw_87978/agenda-21-de-l-ain
Fiche 243 encourager les projets de DD ds les collèges

http://www.ain.fr/upload/docs/application/pdf/2013-01/fiche_243_dd_colleges.pdf
Réponse du Conseil Régional

Plusieurs dispositifs sont proposés aux établissements scolaires par la Région :

1. Déchets toxiques en quantités dispersées depuis 2006 (voir documents joints) y compris les piles/batteries.

Prestation complète avec dépose de contenant et collecte 2 fois par an dans tous les établissements qui le souhaitent après enquête (publics et privés)

Le titulaire du marché est actuellement SARPI à La Talaudière 42 (groupe Véolia). 900 tonnes récupérées en 7 ans. Traitement dans les filières spécialisées en fonction des déchets.

2. Huiles alimentaires usagées

Conventionnement non exclusif avec 3 prestataires qui proposent un service gratuit (contenant, collecte et traitement). Il s'agit de Triadis services à Beaufort (39), Trialp à Chambéry et Ecovalim à St-Genis-Laval. Concernent également les établissements publics et privés. 70 tonnes récupérées en 2011, je n'ai pas encore de chiffres pour 2012. Triadis devait traiter les huiles pour en faire des huiles de décoffrage par exemple, mais ont des difficultés à obtenir les autorisations. Les 2 autres en font du bio carburant ou combustible.

3. Déchets de cuisines

Une réflexion est en cours pour limiter les quantités. Je mets mon collègue Didier Giraud en copie au cas où il puisse vous apporter des compléments.

4. Papier

Rien de fédéré au plan régional à ma connaissance?*.

5. Projet

- sortie très prochainement d'un marché de caractérisation des déchets radioactifs des lycées en vue d'une collecte. Partenariat avec l'ANDRA et le CEA.

- D3E: problématique à l'étude depuis quelques temps déjà, 2 pistes envisagées : Marché régional de déstockage sur 3 ans proche du modèle DTQD ou partenariat avec un éco organisme qui réaliserait le déstockage.

Jean Christophe Morard    Région Rhône-Alpes     

Direction des Lycées - Unité d'Ingénierie des Locaux et des Equipements

Téléphone : 04 26 73 49 06 - Télécopie : 04 26 73 47 04

jmorard@rhonealpes.fr
	Annexe/ Conseil Régional
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013
	TOTAUX

	
	290
	345
	368
	373
	330
	346
	326
	 
	2378

	CONTENANTS
	1000
	4500
	5100
	5950
	6450
	6700
	6460
	 
	36160

	REPONSES POSITIVES
	?
	294
	333
	335
	328
	317
	342
	 
	1949

	REPONSES NEGATIVES
	?
	23
	23
	37
	29
	14
	25
	 
	151

	COLLECTES JANVIER
	?
	87
	86
	96
	72
	81
	75
	85
	582

	COLLECTES JUIN
	?
	258
	282
	277
	258
	265
	251
	 
	1591

	COLLECTES JANVIER ET JUIN
	?
	51
	53
	78
	55
	63
	70
	 
	370

	SITES COLLECTEURS DE PILES
	 
	119
	101
	36
	24
	10
	18
	12
	320

	65% des lycées sont sites collecteurs de piles.
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	TONNAGES
	
	
	
	
	
	
	
	TOTAUX

	 
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013
	

	AEROSOLS
	0,053
	0,594
	0,114
	0,201
	0,299
	0,237
	0,240
	 
	1,738

	EMBALLAGES VIDES SOUILLES
	3,691
	6,454
	6,517
	11,251
	8,920
	10,059
	10,658
	 
	57,550

	HUILE SOLUBLE
	28,417
	36,500
	37,815
	40,804
	11,429
	16,163
	18,752
	 
	189,880

	LIQUIDES NON IDENTIFIES
	4,517
	9,374
	1,829
	3,136
	1,235
	0,489
	2,362
	 
	22,942

	TUBES, AMPOULES FLUOS ET NEONS
	4,285
	7,058
	5,016
	5,496
	5,037
	5,721
	5,258
	 
	37,871

	PEINTURES, VERNIS ET COLLES
	18,018
	14,663
	8,844
	9,974
	5,570
	12,028
	14,634
	 
	83,731

	PERCHLORURE DE FER
	1,253
	0,388
	0,503
	0,419
	0,007
	0,025
	0,537
	 
	3,132

	PILES ET BATTERIES
	2,634
	3,099
	5,616
	4,281
	3,777
	2,782
	4,699
	 
	26,888

	PRODUIT CHIMIQUE LABORATOIRE
	15,481
	24,018
	7,554
	7,798
	4,751
	6,952
	5,238
	 
	71,792

	PRODUITS PHYTOSANITAIRES
	0,773
	0,183
	0,066
	0,118
	0,219
	 
	0,339
	 
	1,698

	PRODUITS REACTIFS ET TOXIQUES
	1,864
	1,468
	2,905
	4,031
	0,725
	2,729
	1,377
	 
	15,099

	SOLUTION AQUEUSE SALINE METAUX LOURDS
	12,440
	15,731
	14,623
	18,725
	9,343
	11,688
	18,973
	 
	101,523

	SOLUTIONS ACIDES MINERAUX
	3,569
	2,101
	3,532
	3,942
	13,716
	14,556
	5,676
	 
	47,092

	SOLUTIONS ACIDES ORGANIQUES
	4,810
	8,919
	5,372
	9,000
	2,227
	2,540
	1,856
	 
	34,724

	SOLUTIONS BASIQUES
	0,857
	1,135
	1,958
	4,050
	8,324
	7,733
	4,388
	 
	28,445

	SOLVANTS HALOGENES
	1,914
	2,413
	3,786
	2,991
	1,821
	1,538
	3,593
	 
	18,056

	SOLVANTS NON HALOGENES
	10,108
	6,564
	6,607
	7,254
	6,751
	5,269
	3,823
	 
	46,376

	VERRERIE SOUILLEE
	0,979
	3,079
	4,126
	4,081
	3,217
	2,556
	3,358
	 
	21,396

	DEEE
	 
	 
	 
	 
	15,236
	28,081
	 
	 
	43,317

	MATIERES ORGANIQUES DANS LE FORMOL
	 
	 
	 
	 
	0,126
	0,131
	1,005
	 
	1,262

	ACIDE PICRIQUE
	 
	 
	 
	 
	0,036
	0,017
	0,130
	 
	0,183

	AUTRES HUILES SAUF HUILES DE FRITURE
	 
	 
	 
	 
	12,630
	6,912
	15,099
	 
	34,641

	BOUTEILLES DE GAZ, EXTINCTEURS JUSQU'À 10KG
	 
	 
	 
	 
	3,448
	2,130
	2,442
	 
	8,020

	LIQUIDE DE REFROIDISSEMENT / LAVE-GLACE AUTOMOBILE
	 
	 
	 
	 
	1,148
	1,006
	1,882
	 
	4,036

	PEROXYDE
	 
	 
	 
	 
	0,015
	0,323
	0,014
	 
	0,352

	MATERIAUX SOUILLES DE MERCURE
	 
	 
	 
	 
	 
	0,010
	0,000
	 
	0,010

	TONNAGES TOTAUX
	115,663
	143,741
	116,783
	137,552
	120,007
	141,674
	126,323
	 
	901,743


Fiche état exemplaire n°5 
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Circulaire de 2008 : http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020243534
Objectifs

Réduire les impacts environnementaux de la consommation des denrées et produits alimentaires en orientant la restauration collective publique vers des produits issus de modes de production respectueux de l'environnement, notamment en termes de préservation de la qualité des sols, de la biodiversité et des ressources en eau.

Objectifs cibles

Pour 2010 : atteindre 15 % de produits issus de l'agriculture biologique dans les services de restauration des administrations de l'Etat et des établissements publics sous tutelle.

Pour 2012 : atteindre 20 % de produits issus de l'agriculture biologique dans les services de restauration des administrations de l'Etat et des établissements publics sous tutelle.

Stratégies

Mobiliser, suivant le contexte, le levier financier adéquat (marché public, délégation de services publics, subvention aux associations de personnels) en tenant compte de toutes les prestations concernées : denrées alimentaires, produits alimentaires, services de restauration collective, services de traiteur, services de distribution automatique. En particulier, doit être exemplaire la consommation de produits alimentaires à l'occasion d'événements (réceptions, conférences) et des déjeuners/dîners organisés par les ministres.

A destination des usagers/consommateurs, signaler les produits issus de l'agriculture biologique présents dans les prestations offertes et communiquer sur la démarche.

Tenir compte de l'état de l'offre : lots spécifiques pour les produits certifiés agriculture biologique et tarification spécifique (transparence des prix) des repas contenant ces produits.

Moyens d'action

Diffuser auprès des services d'achat la circulaire du Premier ministre du 2 mai 2008 relative à l'exemplarité de l'Etat en matière d'utilisation de produits issus de l'agriculture biologique dans la restauration collective (14).
Cibler prioritairement les produits certifiés agriculture biologique présentant les surcoûts les plus faibles (fruits et légumes de saison, pain et produits à base de céréales).
Favoriser le groupement de commandes.
Instruction de chaque ministre à son cuisinier, au directeur compétent (restauration collective, distribution automatique) et aux autres directeurs (réceptions, conférences) pour introduire dans les cahiers des charges une part déterminée et croissante de denrées et produits alimentaires certifiés agriculture biologique .
Création d'un groupe de suivi, de veille (15) et de coordination avec les professionnels et les associations de consommateurs pour améliorer la connaissance de l'offre et des pratiques, favoriser le dialogue entre producteurs et acheteurs, profiter des travaux menés par les partenaires.

Spécifications techniques

Exiger la certification agriculture biologique couverte, protégée et dont les modalités de contrôle sont définies par un règlement communautaire (16).
Viande : diminuer la ration moyenne (92,5 kg/an pour la France) au niveau de la ration européenne (88 kg/an).
Fruits et légumes : favoriser les produits de saison.
Produits exotiques non substituables (cafés, thés, etc.) : se référer aux certifications bioéquitables.
Poissons : veille marché sur les certifications de gestion durable de la pêche, favoriser les poissons sauvages hors quota par rapport à ceux faisant l'objet d'un quota.    Eviter l'achat de monodoses.

Conditions d'exécution

Systématiser le recours aux clauses d'insertion des personnes éloignées de l'emploi dans les contrats ou à des structures employant une majorité de personnes handicapées, notamment pour les services de traiteur (voir fiche 19).

Indicateurs de suivi

3a = Valeur des denrées et produits alimentaires certifiés agriculture biologique achetés/Valeur totale des denrées et produits alimentaires achetés

Précisions   Indicateur suivi par la structure responsable des achats de l'Etat.   Périodicité : annuelle. 
Les valeurs des denrées et produits alimentaires nécessaires au calcul de l'indicateur 3a sont relatives aux denrées et produits alimentaires faisant l'objet des prestations servies dans la restauration collective des agents de l'Etat.

Fiches liées N°10,11,17,18,19  http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020243534
POULETS DOUX
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FLUX MONDIAUX DU POULET 
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Marchés « Bio » 
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http://www.corabio.org/images/stories/Ardab/composition%20carte%20rhone.pdf
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ARDAB : contact pour projets dans les établissements

ARDAB—Elodie ROLLAND    Maison des Agriculteurs—BP53

69530 BRIGNAIS

Tel : 04 72 31 59 96 / Fax : 04 72 31 65 57

E-mail : contact-ardab@corabio.org
Les producteurs locaux dans l'Ain 
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http://www.delafermealassiette.com/liste-des-producteurs/01-ain
Le Bottin, Annuaire de professionnels du bio 
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Les producteurs bio de l'Ain (01)

http://www.1001-nature-bio.com/producteurs-bio-ain-01.asp
La réglementation du Bio 
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http://www.corabio.org/quest-ce-que-lagriculture-biologique/36
L’agriculture biologique et les produits bio : la meilleure des garanties pour préserver l’environnement et la santé.

L’agriculture biologique en France est soumise depuis le 1er janvier 2009 à une nouvelle réglementation européenne. Si le nouveau texte comporte des avancées, certains points ont été revus à la baisse malgré la forte mobilisation des producteurs bio français (réunis au sein de la FNAB1) qui voulaient maintenir le même niveau d’exigence et même aller plus loin.

Néanmoins, dans le paysage des multiples labels et signes de qualité proposés aux consommateurs, le mode de production biologique est sans conteste celui qui apporte le plus de garanties que ce soit en matière de protection de l’environnement ou de santé publique. 

LES PRODUCTIONS VEGETALES

Les principes agronomiques de base sont réaffirmés, il y a très peu de changements :

- 2 à 3 années de conversion nécessaires,

- Rotations pluriannuelles fortement encouragées avec introduction de légumineuses ou d’engrais verts,

- La fertilisation des sols se fait à partir de matières organiques de préférence compostées, provenant prioritairement d’élevages bio ou extensifs,

- L’apport d’azote est limité par hectare,

- Les engrais chimiques de synthèse sont strictement interdits de même que l’utilisation des pesticides chimiques de synthèse, 

- La protection des plantes est basée sur des actions préventives (travail du sol adéquat, observation des parcelles, implantation de haies, choix de variétés adaptées…), la lutte biologique et le recours à des produits de protection figurant sur une liste positive en cas de nécessité uniquement.

- Il est toujours possible de conduire en parallèle des cultures bio et non bio en respectant des règles de traçabilité précises (les variétés doivent être différentes et facilement distinguables à l’oeil nu).

- Les cultures hors sol en production végétale (hydroponie) sont désormais très clairement interdites.

LES REGLES D’ÉLEVAGE

Le cadre général de l’élevage a subi des modifications significatives mais là encore, les principes fondamentaux sont repris :

- Une période de conversion des animaux est nécessaire pour vendre de la viande ou du lait bio.

Sa durée varie en fonction de l’espèce.

- L’accès au plein air est obligatoire dès que les conditions le permettent.

- La densité de peuplement des bâtiments est limitée pour garantir le confort et le bien-être des animaux.

- Les effluents d’élevages bio doivent obligatoirement être épandues sur des parcelles en bio, le cadre est plus strict qu’auparavant.

- Les animaux sont nourris avec des aliments bio (les porcs et volailles ont une dérogation pour l’introduction de 10% d’aliments non bio jusqu’au 31/12/2009 puis 5% jusqu’au 31/12/2010 puis 0% après cette date)

- 50% des aliments doivent provenir de la ferme ou d’autres exploitations bio de la région (ou des régions limitrophes).

- Seuls les additifs alimentaires, vitamines, minéraux, auxiliaires technologiques et autres substances inscrites dans les listes positives peuvent être utilisées dans l’alimentation animale si leur usage s’avère nécessaire, 

- Les soins vétérinaires sont basés sur des actions préventives (choix des races, alimentation de qualité, bonnes conditions de logement) et les produits phytopharmaceutiques et homéopathiques doivent être utilisés en priorité.

- En cas de non efficacité des médecines douces, l’éleveur peut recourir à des traitements vétérinaires allopathiques de façon limitée (3 par an pour les animaux vivant plus d‘un an et 1 par an pour les autres) sauf pour les antiparasitaires dont l’usage n’est pas limité.

- Il est possible de conduire en parallèle des ateliers d’élevage bio et non bio en respectant des règles de traçabilité précises (il doit s’agir d’espèces différentes) 
- Pour éviter les pratiques intensives, les volailles sont élevées jusqu’à ce qu’elles atteignent un âge minimal qui diffère selon que l’éleveur a recours ou non à des souches à croissance lente.

Dans tous les cas, pour les poulets, cet âge ne peut être inférieur à 70 jours.

LES CONTROLES

Il y a très peu de changements concernant les contrôles. Il y en a obligatoirement un par an sur la ferme et davantage si l’organisme certificateur juge que cela est nécessaire sur la base d’une évaluation des risques. Rappelons que les organismes certificateurs (il en existe 5) sont indépendants et disposent d’un agrément du ministère de l’agriculture. Ils sont eux-mêmes contrôlés par un organisme : le COFRAC.

QUELQUES CHANGEMENTS SUR LES ETIQUETTES

- Le logo européen (pas encore connu à ce jour) deviendra obligatoire sur les étiquettes à compter de juillet 2010,

- Le logo AB peut toujours être apposé mais il renvoie désormais à la nouvelle réglementation bio.

- Il est désormais possible de faire référence à l’agriculture biologique dans la liste des ingrédients(et pas ailleurs) pour les produits contenant moins de 95% d’ingrédients bio mais dans ce cas les logos AB et européen sont interdits ainsi que toute publicité commerciale sur le terme « bio ».

LES OGM SONT TOUJOURS INTERDITS EN BIO

L’utilisation d’OGM ou de produits obtenus à partir d’OGM est totalement interdite. En cas de contamination accidentelle, deux cas de figure sont possibles : 
- si l’organisme certificateur considère que l’opérateur n’a pas pris les précautions d’usage pour se prémunir d’une contamination : le produit est déclassé quelque soit sa teneur en OGM,

- si l’organisme certificateur estime que tout a été mis en oeuvre pour éviter la contamination : le produit peut être commercialisé en bio si le seuil est inférieur à 0,9%.

DE NOUVEAUX CHAMPS D’APPLICATION

Certaines productions, jusque là exclues du champ d’application, vont pouvoir bénéficier de la mention bio avec la parution de nouveaux cahiers des charges (certains sont encore en attente). C’est le cas pour les levures, le vin et l’aquaculture. De la même manière, la restauration collective bio sera prochainement encadrée par de nouveaux textes réglementaires. 
Circuits courts – circuits longs
                                                                                                                            Alimentation
Texte définissant les circuits courts   http://ec.europa.eu/agriculture/rur/leader2/rural-fr/biblio/circuits/circuits.pdf
Entre le producteur et le consommateur, les matières premières subissent une série de transformations, conduites pas des intermédiaires entre lesquels se répartit la valeur ajoutée sur le produit. Le circuit le plus court est celui de la “remise directe au consommateur”, où le producteur lui-même vend son produit, transformé ou non, au consommateur final.

A l’autre extrémité, un des circuits les plus longs correspond à la production agro - industrielle classique. Le producteur agricole pro duit la matière première; elle est transformée en produits alimentaires par des groupes industriels de dimension multinationale; les produits standard correspondants sont commercialisés aux centrales d’achat des principales chaînes de supermarchés et d’hypermarchés. 
La notion de circuit “long” ou de circuit “court” ne renvoie pas à la distance physique entre producteur et consommateur, mais au nombre des intermédiaires entre la production et la consommation: par exemple, si un producteur se rend avec un camion en ville pour tenir un stand et vendre son produit en direct dans une grande surface, c’est une vente en circuits courts. Entre ces deux extrêmes, existent une série d’alternatives, où le producteur remet plus ou moins directement son produit au consommateur, parfois par l’intermédiaire d’un restaurant ou d’une boutique coopérative. 
TROIS APPELLATIONS EUROPÉENNES AU SERVICE DE LA QUALITÉ

La Communauté européenne met en œuvre depuis 1992 une réglementation destinée à promouvoir la qualité et la spécificité de certains produits agro-alimentaires.

Le règlement relatif à la protection des indications géographiques et des appellations d’origine des produits agricoles et des denrées alimentaires [règlement (CEE) n° 2081/92] ainsi que le règlement relatif aux attestations de spécificité des produits agricoles et des denrées alimentaires [règlement (CEE) n° 2082/92] sont deux piliers de cette politique européenne de qualité.

En vertu de cette réglementation, plus de 500 produits bénéficiaient en 1999 de l’une ou l’autre des trois appellations européennes suivantes:

> l’”Appellation d’Origine Protégée” (AOP) désigne les denrées alimentaires produites, transformées et préparées dans une zone géographique particulière en faisant appel à un savoir-faire reconnu;

> l’”Indication Géographique Protégée” (IGP) couvre les produits pour lesquels il existe un lien géographique au cours d’au moins une des trois étapes que constituent la production, la transformation ou la préparation;

> la “Spécialité Traditionnelle Garantie” (STG) concerne un produit à caractère traditionnel, soit par les ingrédients qui le composent, soit par son mode de fabrication. 
En 1998, la Commission a lancé une campagne de sensibilisation des producteurs, des détaillants et des consommateurs à ces labels. Cette campagne a notamment débouché sur la création de logotypes permettant d’identifier chacune des trois catégories de produits (AOP, IGP et STG). Ils sont accessibles sur le site Web: 
http://europa.eu.int/comm/dg06/publi/review98/p09 fr.htm
DIAPORAMA Circuits courts 








         Alimentation
http://www1.montpellier.inra.fr/PSDR/doc/coxinel/beaulieu-25032010.pdf   ou

http://www.supagro.fr/web/UserFiles/File/02-formations/06-masteres/ipad/presentation_y_chiffoleau.pdf 
[image: image4.png]Q Extraits du Plan dactions CC proposé par M.Bamler, avril 2009

« Les circuits courts permettent a certains producteurs de diversifier leur activité agricole. lis
permettent surtout de répondre a une forte demande des consommateurs. lis apportent,
en effet, une réponse  une exigence sans cesse grandissante de produits de terroir, de
tradition, d’authenticité restaurant le lien social entre consommateur et producteur,
valorisant les qualités de fraicheur, dinnovation et de qualité nutritionnelle des
productions en question ainsi que la connaissance des produits et de leurs modes de
production. Dans son approche territoriale, e circuit court permet de valoriser la production
locale.

En termes de potentiel, les enjeux de ce type de commercialisation sont décrits comme:
considérables, puisque, outre la captation de valeur en faveur du producteur, il permet la
réalisation d’économies sur les autres segments de la chaine de codts (transports,
transaction pour le commerce sur intemet) et la création de valeur sur des actifs immatériels
(marque, ancrage territorial, authenticité, lien social). »

O Des enjeux partagés avec le projet d’une alimentation durable » qui référe a des
pratiques et des choix alimentaires qui respectent une série de critéres environnementaux
(économie d'énerisie, préservation de la biodiversité...), éthiques (accessibilité pour tous a une
nourriture de qualité, rémunération équitable des producteurs, respect des animaux...), de santé
(alimentation saine et équilibrée) - Redlingshéfer, 2006





Ministère de l’agriculture guide de la restauration 





         Alimentation
http://alimentation.gouv.fr/guide-de-la-restauration
 Depuis 2007, direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF) Rhône-Alpes développe un plan régional d’approvisionnement local pour la restauration collective. Un guide pour aider les acheteurs publics à s’approvisionner en circuits courts vient de sortir.
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	La direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF) Rhône-Alpes a mis à disposition des professionnels de la restauration collective, de l’agriculture et de l’agroalimentaire, un guide qui vise à les éclairer quant aux conditions de réussite d’un projet de restauration de qualité – procédure de passation de marché et respect du code des marchés publics. Ce guide pratique est destiné à l’ensemble des acheteurs publics français.



Avec 3 milliards de repas servis chaque année, 73000 restaurants et 17 milliards euros de chiffre d’affaires, la restauration collective est devenue un enjeu alimentaire national. Les enfants, les personnes moins favorisées, les personnes âgées et les patients des hôpitaux ont la possibilité d’avoir accès à une alimentation de bonne qualité, grâce à la restauration collective.

Faciliter l’accès des consommateurs de la restauration collective publique aux productions issues de ses circuits est l’un des objectifs du Programme nationale pour l’alimentation. La Loi de modernisation de l’agriculture et de la pêche (LMAP) a par ailleurs ajouté cet objectif à ceux d’introduire dans les repas des produits de saison, de produits à faible impact environnemental, ou sous signes de qualité et de l’origine (Label rouge, AOC, IGP...). Ensemble, ces produits devront constituer 20 % minimum des commandes en 2012. Comment ? La LMAP et le PNA promeuvent ensemble une production dont la qualité et l’origine sont garanties, ainsi que des produits issus des circuits courts ou engagés dans une démarche environnementale. Le code des marchés publics sera aménagé afin, à égalité d’offre, de définir une priorité d’accès aux produits vendus directement par les producteurs. 
À l’image de Vercors restauration, société de restauration collective en Isère (38), qui fournit chaque jour plus de 5000 repas composés de produits locaux à une cinquantaine de communes du département. 15 à 20% des denrées alimentaires achetées par Vercors restauration sont issues de l’agriculture locale. Malgré une légère augmentation des coûts liés à l’achat de produits locaux, la société souhaite renforcer les relations avec les producteurs sans pour autant répercuter une hausse sur le prix de vente des repas aux collectivités.
Guide pratique « Favoriser une Restauration Collective de Proximité et de Qualité »                                                   Alimentation
Passer d’un approvisionnement marginal à un approvisionnement significatif 
http://draaf.rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/guide_mise_en_ligne_cle8d5ec4.pdf 

Extrait 1  3.5 - Le recours à des sociétés de restauration en délégation de service public (DSP)
Le choix peut être fait de recourir à un prestataire pour assurer la préparation des repas. La gestion de la restauration est ainsi concédée, et on peut être dans le cas d’une délégation de service public si le commanditaire est une collectivité.

Recourir à une DSP ne signifie pas pour autant abandonner l’objectif d’un approvisionnement de proximité en produits de qualité ; en particulier, il conviendra de formaliser son appel d’offre en mettant en avant systématiquement la prise en compte du développement durable, y compris sur les produits utilisés pour la préparation des repas. Cela constituera un appel très explicite à des offres de sociétés de restauration mettant en avant, entre autres actions, une part importante ’approvisionnement en produits locaux.

Le suivi d’exécution du marché et les négociations commerciales en cours d’exécution du marché donnent la possibilité à la collectivité de rappeler systématiquement ses exigences et d’en vérifier le bon suivi. Il s’avère judicieux dans un contexte

d’approvisionnement local de mettre en place un comité de suivi, auquel participent des représentants de la profession (entreprises agricoles, industries agroalimentaires, organisations professionnelles ou interprofessionnelles…). 

Extrait 2 Introduction d’aliments « Bio » en lycées
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Fiche Etat exemplaire n°10 






                         

     Déchets 
Circulaire de 2008 : http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020243534
Objectifs

Réduire la quantité des déchets produits et diminuer les impacts environnementaux de leur gestion par leur valorisation ou leur recyclage.
Caractériser le gisement des déchets des administrations au niveau national.
Systématiser la réflexion préalable à la prise en compte de la fin de vie des produits dès l'étape de l'achat public.

Objectifs cibles

Pour 2010 : atteindre un taux de recyclage des papiers blancs de 60 %.
Pour 2012 :
a) Mettre en place dans chaque administration un dispositif de collecte sélective et un dispositif de valorisation ou de recyclage pour les papiers blancs, les emballages, les équipements électriques et électroniques et les piles ;
b) Mettre en place un système de collecte sélective des biodéchets (déchets de la restauration collective, déchets de l'entretien des espaces verts) dans tous les établissements situés dans une collectivité locale qui organise une collecte sélective de ce type et dans tous les établissements propriétaires d'espaces verts permettant une valorisation des déchets verts sous forme de composts.

Stratégies

Systématiser le tri des déchets afin d'augmenter sensiblement les quantités de déchets effectivement valorisés ou recyclés.
Mettre à disposition des agents les moyens matériels de tri (poubelle dans chaque bureau pour le papier, bacs dans chaque restaurant administratif pour les biodéchets, composteur dans les espaces verts, borne dans chaque établissement pour les piles, bacs dans chaque établissement pour les déchets d'emballages) et les sensibiliser à la nécessité et aux consignes de tri.
Veiller à la formation du personnel d'entretien au respect des consignes de tri et s'assurer du caractère effectif de la valorisation des déchets, notamment au travers de clauses de suivi quantitatif et du contrôle lorsque le nettoyage des locaux fait l'objet d'un contrat de prestations.

Moyens d'action

Mutualiser, au niveau interministériel, les prestations en matière de recyclage des déchets.
Confier (pilote : ministère de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de l'aménagement du territoire) à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie (ADEME) une étude de caractérisation et de métrologie du gisement des déchets de l'Etat.
Utiliser systématiquement le marché interministériel porté par l'UGAP pour pourvoir à l'élimination de l'ensemble des DEEE des services de l'Etat (voir, ci-dessous, Dispositions particulières à certains déchets).

Indicateurs de suivi

5a = Quantité annuelle moyenne de déchets produits par agent.
5b = Quantité de papiers blancs recyclés dans l'année / Quantité de papiers blancs achetés dans l'année.

Précisions

Indicateurs intégrés à l'outil de suivi des démarches d'écoresponsabilité par site administratif développé par l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie (ADEME):
http://www.administration-durable.gouv.fr/.

Fiches liées    : N°s 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 11, 12, 16, 17, 18, 19.

Dispositions particulières à certains déchets

A. ― Déchets d'équipements électriques et électroniques (DEEE).
1. Equipements professionnels.

Transposant une directive communautaire, le décret du 20 juillet 2005 impose aux producteurs d'équipements électriques et électroniques d'assurer la reprise des déchets issus de ces équipements (DEEE) (27). Est considéré comme producteur tout fabricant ou tout importateur qui met ces équipements pour la première fois sur le marché français.

Cette réglementation introduit des modifications substantielles en matière de gestion de la fin de vie des équipements électriques et électroniques, en faisant basculer la responsabilité de la gestion des DEEE du détenteur de déchets vers le producteur de l'équipement neuf.
Un marché d'élimination et de recyclage des DEEE, réservé aux entreprises adaptées ou aux établissements et services d'aide par le travail, passé par l'UGAP en application de l'article 15 du code des marchés publics, est mis à disposition de l'ensemble des administrations publiques.

Pour la gestion des déchets issus de matériels achetés postérieurement au 13 août 2005, il sera pratiqué soit une continuation de cette formule, soit la mise en œuvre de la responsabilité du producteur.

2. Equipements assimilés à des équipements ménagers.

Il s'agit d'équipements utilisés par des professionnels mais qui sont similaires à ceux des ménages, en raison de leur nature et des circuits mixtes par lesquels ils ont été distribués, et dont le prix de vente comporte une écocontribution mentionnée au bas de la facture (cas de matériels bureautiques ou informatiques notamment). Les services de l'Etat ne disposent que rarement de ce type d'équipements, leurs achats s'adressant, en règle générale, à des circuits de distribution professionnels. Dans ce cas particulier, le service qui acquitte l'écocontribution lors de l'achat d'un équipement neuf est en droit de confier au distributeur un équipement usagé de même type (quelle que soit sa date de mise sur le marché), dans le cadre du système de reprise un pour un (un équipement repris pour un équipement acheté). Les éco-organismes (28) auxquels adhèrent les producteurs des équipements électriques et électroniques pour s'acquitter de leurs obligations assurent auprès des distributeurs l'enlèvement des DEEE collectés sélectivement.

3. Cas particulier des lampes.

Les lampes à décharges (tubes fluorescents, lampes à économie d'énergie), à l'exclusion des ampoules halogènes et à filament, comptent au rang des équipements électriques et électroniques. Cependant, la gestion de leur fin de vie diffère de celle des autres DEEE. En effet, l'éco-organisme Récylum (29) a été agréé par les pouvoirs publics pour l'enlèvement et le traitement des lampes usagées précitées détenues tant par des particuliers que par des utilisateurs professionnels. Les services de l'Etat peuvent ainsi s'adresser à cet organisme pour la reprise de leur stock de lampes usagées, quelle que soit la date d'achat des lampes. Récylum se propose de mettre à disposition des administrations publiques des conteneurs destinés à recevoir les lampes usagées et de les enlever sous certaines modalités. L'ensemble des coûts d'enlèvement et de traitement de ces déchets collectés sélectivement sont pris en charge par l'organisme Récylum, par le biais de l'écocontribution acquittée lors de tout achat de lampes.

B. ― Déchets d'imprimés papiers.

A compter du 1er juillet 2008, les émetteurs d'imprimés papiers, y compris à titre gratuit, doivent verser une contribution à EcoFolio, l'éco-organisme agréé par les pouvoirs publics en vue de contribuer à la collecte, la valorisation et l'élimination des déchets ménagers et assimilés d'imprimés papiers (30). A défaut, ces émetteurs doivent s'acquitter de la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) dédiée (31).

Pour les imprimés émis en 2008, la contribution a été fixée à 35 € la tonne alors que la TGAP dédiée s'élève à 900 € la tonne. Le montant minimum de perception de la TGAP par redevable est fixé à 450 €/an et correspond à 500 kg d'imprimés émis.

Il est important que les pouvoirs publics s'impliquent dans le dispositif lorsque la situation le justifie.
Ainsi, il convient de verser une contribution à EcoFolio pour les imprimés pour lesquels l'Etat est donneur d'ordre. A titre d'exemple, sont soumis à contribution, en règle générale, les imprimés mis à disposition dans le cadre de salons ou de colloques. Sont exemptés du dispositif :
a) Les imprimés émis dans le cadre d'une mission de service public et résultant d'une obligation découlant d'une loi ou d'un règlement ;

b) Les envois de correspondance, jusqu'au 31 décembre 2009.

S'agissant des imprimés distribués en 2008, la déclaration doit être faite auprès d'EcoFolio avant le 31 janvier 2009, sous peine de devoir s'acquitter de la TGAP dédiée.

(27) Directive 2002/96/CE du 27 janvier 2003 relative aux déchets d'équipements électriques et électroniques (JOUE n° L 37 du 13 février 2003). Décret n° 2005-829 du 20 juillet 2005 relatif à la composition des équipements électriques et électroniques et à l'élimination des déchets issus de ces équipements (JO du 22 juillet 2005). 
(28) http://www.ecologie-france.com ; http://www.eco-systemes.com/ ; http://www.erp-recyclinq.org /france.html. 
(29) http://www.recylum.com/. 
(30) L'obligation résulte de l'article L. 541-10-1 du code de l'environnement, les articles D. 543-207 à D. 543-213 du même code définissant la contribution financière associée. EcoFolio (http://www.ecofolio.fr/accueil.html) a été agréé par un arrêté du 19 janvier 2007 (JO du 23 janvier 2007). 
(31) Définie aux articles 266 sexies et suivants du code des douanes.
Extrait site Lycées écoresponsables                                                                                                                             Déchets
Comprendre les enjeux

En 40 ans, nous sommes passés d'une production de 175kg de déchets par habitant et par an à 350kg en France, et le volume de nos déchets d'emballages a été multiplié par 5. Un Français produit plus d'1 kg de déchets par jour. On enregistre toutefois une petite baisse de quantité de déchets produits par les ménages depuis 2002.

L'apparition du plastique et des composants chimiques et électroniques a complexifié la nature des déchets. En 2001 en France, 1.5 millions de tonnes de déchets d'équipements électriques et électroniques ont été générés. Ces nouveaux déchets contiennent des éléments toxiques (cadmium, plomb, mercure...) qui ne sont pas sans effets sur l'environnement et la santé (contamination de l'eau, des sols...).

Un déchet est en lui-même une ressource : une mauvaise gestion des déchets entraîne un gaspillage, qui a un double impact sur la planète. Il contribue à l'exploitation excessive des ressources (nous consommons aujourd'hui plus que ce que la Terre peut fournir) et il dégrade la biodiversité (animaux et plantes), et la qualité des sols, des eaux et de l'air.

Agir et s’engager : 

- Réduire les déchets en modifiant nos habitudes d'achat
Le meilleur déchet est celui que l'on ne produit pas ! Quelques gestes simples pour réduire nos déchets à la source :

- préférer des fournitures durables et sans emballages aux fournitures jetables ; 

- favoriser l'utilisation du papier recyclé ; 
- au réfectoire, servir de l'eau en carafe et non dans des bouteilles plastiques ;

- modérer l'utilisation des piles et préférer les piles rechargeables ; 

- choisir des cartouches d'encre et des toners rechargeables...

La tenue d'une comptabilité des déchets générés par l'établissement permettra d'évaluer les progrès accomplis.

- Valoriser certains déchets grâce au recyclage, au compostage individuel, au réemploi, à la réparation et au don à des associations caritatives
Le recyclage permet de réaliser de nouveaux produits tout en économisant des matières premières naturelles, de l'énergie, de l'eau. En moyenne, 20% du poids des déchets des lycées est constitué de nourriture. L'ensemble du personnel peut fabriquer du compost avec les déchets alimentaires produits dans l'établissement et le distribuer aux habitants de la ville ou aux maraîchers biologiques fournissant l'établissement. Il peut être intéressant d'organiser une collecte des fermentescibles dans le lycée.

Le co-compostage est une autre solution consistant à mélanger des déchets verts avec des déchets issus de l'élevage. Des déchets peuvent aussi faire l'objet d'une réutilisation dans des réalisations artistiques par exemple.

Le matériel informatique, l'ancien mobilier peuvent quant à eux être orientés vers le don aux associations caritatives ou aux recycleries.

- Trier pour permettre plus de recyclage, moins d'incinération et une maîtrise du coût de gestion des déchets
Le tri des déchets doit être soigneusement réalisé en fonction du type de matériau. L'établissement doit se renseigner auprès des collectivités locales, pour savoir s'il fait partie d'un système de collecte sélective. Si ce n'est pas le cas, le lycée devra faire appel à un prestataire externe.

Pour le verre, le métal, les plastiques, le papier, les circuits sont bien en place et le recyclage donne naissance à de nouveaux produits performants : avec le verre recyclé, on fabrique de nouvelles bouteilles, avec le papier recyclé, des journaux, avec le plastique recyclé, des tuyaux pour les canalisations, avec le métal des nouveaux emballages par exemple.

Plusieurs activités scolaires produisent des Déchets Toxiques en Quantité Dispersée (DTQD). Ces déchets font l'objet d'une valorisation matière (mercure, plomb...), ou énergétique. Par ailleurs, la Région propose avec Winitox1, qui est un logiciel en ligne sur l'intranet régional, un support d'aide à la rationalisation de la gestion des déchets dangereux des lycées.

Pour évaluer les progrès, il convient de conduire des diagnostics "déchets" à intervalles réguliers (l'examen du contenu des poubelles peut être instructif). 

Contacts Région :

Emmanuelle Durrant, référent technique sur les problématiques déchets à la Direction de l'Environnement et de l'Energie. emails : edurrant@rhonealpes.fr ; A la Direction des Lycées : Philippe Chaix  pchaix@rhonealpes.fr ;

1Logiciel winitox

Plusieurs activités scolaires produisent des Déchets Toxiques en Quantité Dispersée (DTQD), qui doivent suivre des filières d'élimination adaptées. Ces déchets font l'objet d'une valorisation matière (mercure, plomb...), ou énergétique. Par ailleurs, la Région propose avec Winitox, qui est un logiciel en ligne sur l'intranet régional, un support d'aide à la rationalisation de la gestion des déchets dangereux des lycées.
Extrait site ADEME (rubrique Prévention) 







    Déchets
http://www2.ademe.fr/servlet/KBaseShow?sort=-1&cid=96&m=3&catid=12614
390 kilos de déchets produits/an et par français.+ 200 kilos par français en déchèteries.
La « loi portant engagement sur l’environnement »Grenelle 2 rend obligatoire la mise en oeuvre de programmes locaux de prévention dans les collectivités en charge de la gestion des déchets au 1er janvier 2012. 
· Ça déborde : Chaque année un Français produit en moyenne 390 kilos de déchets. La croissance démographique, l'évolution des modes de vie et des habitudes alimentaires ont une incidence forte sur l'augmentation de la quantité de déchets produits. La production d'ordures ménagères par Français a ainsi doublé en 40 ans.
Quelques exemples de notre vie courante qui augmentent la production de déchets : 
- les plats industriels dont le conditionnement favorise la praticité et la simplicité (portions individuelles ou barquettes surgelées), la consommation de plus d'appareils électroménagers, hi-fi et informatiques, dont la durée de vie ne cesse de diminuer, le rachat d'équipements plus récents est souvent privilégié par rapport à la réparation d'anciens appareils (télévisions à écran plat, appareils photo numériques, ordinateurs dernière génération…).
· Pourquoi réduire la quantité de déchets ? Malgré le développement de nombreuses infrastructures, le risque de manquer d'installations de traitement des déchets augmente et nombre de départements rencontrent des difficultés croissantes pour gérer leurs déchets. Le traitement des déchets ménagers représente un coût financier très lourd. 
Ce coût comprend, la collecte, l'acheminement, le recyclage, l’élimination ou l’enfouissement des déchets dans des centres spécialisés. L'implantation de nouveaux centres reste nécessaire pour absorber le surplus de nos déchets, mais rencontre de fortes réticences dans la population.

Réduire les déchets ménagers représente une importante source d'économies de matières premières. Les emballages, mais aussi les produits à usage unique ou les gadgets multiples que nous consommons en masse sont souvent issus du pétrole. Les minerais précieux qui se trouvent au cœur de nos appareils hi-fi ou informatiques sont autant de ressources épuisables qu'il faut gérer avec soin. Les ressources renouvelables sont également disponibles en quantité limitée.  La réduction des déchets permet d’éviter le gaspillage de l’ensemble des ressources naturelles.  

La réduction des ordures ménagères représente un enjeu clé en termes d'environnement, de santé et d'économie. La réduction des déchets permet de limiter la consommation de ressources renouvelables et non renouvelables, de limiter les rejets de gaz à effet de serre (GES), de s’inscrire dans la cohérence des politiques de l’UE... Au niveau local la réduction des déchets permet de limiter le recours à l’incinération ou à l’enfouissement, de maîtriser les coûts...

Depuis 2004,  la France est dotée du Plan national d’actions de prévention des déchets comportant trois volets : 

· Mobiliser des acteurs, Agir dans la durée, Suivre des actions. 

En 2006, est venu s’ajouter le Plan national de soutien au compostage domestique articulé autour de 4 axes : 

· Le développement des connaissances, L’information et la formation des acteurs, 

· Le conseil et l’expertise, Le soutien à la réalisation des opérations.

La loi dite « Grenelle 1 » du 3 août 2009 a relancé une politique déchets très ambitieuse axée sur la prévention ou réduction de la quantité de déchets. Cette loi fixe les objectifs suivants : 

· Réduire la production d'ordures ménagères et assimilées de 7 % par habitant pendant les cinq prochaines années, 

· Diminuer de 15 % d’ici 2012, les quantités de déchets incinérées ou enfouies, 

· Instituer une tarification incitative dans un délai de 5 ans, 

· Généraliser les plans de prévention auprès des collectivités. 

La Loi du 13 juillet 2010, dite loi « Grenelle 2 » prévoit que :

· Les collectivités territoriales responsables de la collecte ou du traitement des déchets ménagers et assimilés doivent définir, au plus tard au 1er janvier 2012, un programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés indiquant les objectifs de réduction des quantités de déchets et les mesures mises en place pour les atteindre.

· Ce programme doit faire l’objet d’un bilan annuel afin d’évaluer son impact sur l’évolution des quantités de déchets ménagers et assimilés collectés et traités.

L’objectif de la prévention est la diminution des quantités de déchets produits par les ménages et les entreprises, et donc diminuer les quantités de déchets collectées et traitées. La prévention peut aussi être qualitative, c'est-à-dire diminuer la nocivité des déchets au niveau de la conception des produits, de l'utilisation de produits moins dangereux. 
Qui peut agir ?

Les industriels agissent en s'engageant dans des démarches d'éco-conception. Des progrès très importants ont été réalisés pour réduire les consommations de matières premières. Exemple : le poids unitaire des pots de yaourt a été réduit de 13 % en 8 ans, ou de 10 % pour les canettes aluminium. 

voir la rubrique Actions des entreprises 
Les collectivités qui gèrent les flux de déchets des entreprises et des ménages ont un rôle essentiel. Elles peuvent généraliser le dispositif de plan de prévention, promouvoir le compostage domestique et mettre en oeuvre la tarification incitative. 







voir la rubrique Actions des collectivités 

Chaque consommateur détient le pouvoir d'acheter ou de ne pas acheter les produits qui lui sont proposés, en fonction de ses besoins et de son mode de vie. Parce qu'il peut pratiquer l'éco-consommation, le consommateur est impliqué dans la démarche de réduction de ses déchets. Par ses choix et ses demandes, il peut influer sur l'offre de produits et peser sur la chaîne de fabrication. Exemple : Acheter une éco-recharge plutôt qu’un flacon de lessive.

voir la rubrique ecocitoyens.ademe.fr/mes-dechets
Extrait site d'Eco-Emballages 
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 www.ecoemballages.com exemple rubrique  La chaîne du tri
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	Acier (boîtes de conserve, canettes) : l’acier est transporté à l’aciérie où il est broyé, fondu puis étiré et transformé en bobines, en barres ou en fils. L’acier arrive ainsi chez les industries clientes qui le transforme en nouveau produits.

Carton (emballages et briques alimentaires) : le carton est transporté à la papèterie. Les fibres sont raffinées puis essorées, séchées et pressées. On obtient de la feuille de papier qu’on enroule en de grosses bobines. Une fois à la cartonnerie, on décline ces feuilles de papier soit en nouveau produits, soit en emballage. 

Verre (bouteilles et bocaux) : le verre brut est broyé puis fondu à plus de 1500 degrés. Après cette opération, le verre peut prendre n’importe quelle forme, mais il est le plus souvent transformé en bouteilles. Les bouteilles recyclées sont remplies et conditionnées au centre d’embouteillage.

Plastique (bouteilles et flacons uniquement, avec leur bouchon) : les plastiques sont compactés, puis transportés vers un centre de régénération. Ils sont broyés en paillettes et plongées dans l’eau. Les paillettes et les granulés sont ensuite envoyés au recycleur qui les transforme en nouveaux produits ou en emballages. 

Aluminium (canettes, aérosols) : l’aluminium compacté en balles pour être transporté vers un centre d’affinage. On broie l’aluminium, puis on le passe au four pour être fondu. On peut alors le couler en lingots ou le transporter sous sa forme liquide. L’aluminium arrive ainsi chez les industries clientes qui le transforme en nouveau produit.


PLANETOSCOPE           










     Déchets
Kilos de piles vendues en France      En France, en 2006, 2 piles sur 3 ont fini à la poubelle …
Nombre de piles vendues en France    Le marché des piles en France, c'est 600 millions d'unités vendues chaque année, soit 25 000 Tonnes

Production de déchets ménagers en France Les déchets des ménages sont estimés à 33,7 millions de tonnes par an, soit 80% des déchets collectés par les municipalités.

Plastique rejeté en décharge au lieu d'être recylé en France  On recycle moins de 20% du plastique en France en 2012 : le reste, soit 105 kilos par seconde ou 3,3 millions de tonnes par an, finit en décharge !

Nombre de sacs plastiques qui échouent sur les côtes françaises  120 millions de sacs échouent sur nos côtes chaque année, soit près de 4 sacs à chaque seconde.

Kilos de plomb répandus dans la nature par les chasseurs Tous les ans, en France, environ de 1,3 millions de chasseurs tuent 50 millions d'animaux et dispersent du plomb, très toxique, dans la nature : environ 6 000 tonnes ! 

Site de valorisation des déchets                                                                                                                                   Déchets
www.valorly.fr/  (Le Grand Lyon)
	Electricité produite [image: image8.png]



	1 tonne de déchets valorisés = 

1 an d’utilisation d’un réfrigérateur

	Comment faire de l’énergie avec des déchets ?

La chaleur issue de la combustion des déchets assure la production de vapeur dans une chaudière située au dessus du four. La vapeur est d’une part transformée en électricité dans un groupe turbo de 8 MW électriques et permet de satisfaire chaque année l’électricité de 37 000  habitants.

D’autre part 2 chaudières de récupération de chaleur permettent de produire en moyenne 26 tonnes/h de vapeur surchauffée à 40 bars et 380°C alimentant ainsi 8000 logements de la ville nouvelle de Rillieux-La-Pape. 

	Chaleur produite  [image: image9.png]


 
	15 t de déchets valorisés = 1 an de chauffage d’un appartement de 50 m2

	Le tri et la valorisation énergétique                                                                                            Mieux trier pour mieux valoriser

Techniquement on a intérêt à trier pour disposer d’un combustible le plus homogène possible en éliminant les éléments peu combustibles (il est absurde de brûler du verre ou des plastiques, les canettes en aluminium bloquent les mécanismes des fours, les déchets verts introduisent de l’humidité…)

L’Allemagne démontre par exemple la complémentarité du tri et de la valorisation énergétique des déchets puisqu’elle cumule l’un des taux de tri/recyclage les plus élevés d’Europe (40%) avec le doublement en 20 ans de ses capacités d’incinération.  Les déchets issus de la collecte sélective sont acheminés en centres de tri où ils seront séparés par catégories de matières. Ces matières partiront en recyclage dans des filières appropriées (papiers en papeterie…).


Piles et accumulateurs 










    Déchets
D’après Dossier  ADEME
RAPPORT ANNUEL DU REGISTRE DES PILES ET ACCUMULATEURS Situation en 2010 par l’ADEME : Données au 31/05/ 11

[image: image13.emf][image: image14.emf]
En 2010, 1 242 millions de piles et accumulateurs tous confondus ont été mis sur le marché, soit une hausse de 13 % par rapport à 2009 (1 101 millions d’unités en 2009). Cela représente un tonnage total de 232 703 tonnes, soit une augmentation de 5 % par rapport à 2009 (220 626 tonnes en 2009).

Piles et accumulateurs portables :

En 2010, 1 225 millions de P&A portables ont été mis sur le marché, ce qui représente 33 398 tonnes (soit une augmentation de 14 % en nombre et de 12 % en tonnage par rapport à 2009). 
Depuis plusieurs années, la tendance est au remplacement des piles portables par des accumulateurs portables dans de nombreux équipements. Ce phénomène est essentiellement lié à la vente d’appareils électriques et électroniques avec des accumulateurs incorporés. En revanche, le remplacement des piles alcalines et salines par des « piles rechargeables » se fait plus lentement en raison de plusieurs facteurs dissuasifs à l’achat : les prix des accumulateurs, qui peuvent être en magasin jusqu’à quatre fois plus élevés que ceux des piles, ainsi que la contrainte de la recharge ne permettant souvent que des utilisations plus restrictives.

Les accumulateurs lithium bénéficient d’une forte augmentation de mise sur le marché (4 512 tonnes en 2010 contre 3 241 en 2009). Les tendances de consommation de produits électroniques mobiles (MP3, appareils photos numériques, GPS, consoles de jeux…) contribuent à cette évolution.

Une tendance de fond notable est la substitution progressive de la technologie NiCd par le lithium et le NiMH (interdiction européenne de l’utilisation du NiCd pour certains usages, bien que la durée de vie de ces accumulateurs soit 2x plus longue).
Piles et accumulateurs automobiles : 

8,3 millions de piles et accumulateurs automobiles ont été mis sur le marché en France en 2010 (soit 3 % de plus qu’en 2009), ce qui représente 139 817 tonnes (11 % d’augmentation par rapport à 2009). Les accumulateurs au plomb représentent plus de 99 % en tonnage des mises sur le marché de piles et accumulateurs automobiles : les 1 % restant semblent pour la plupart être des erreurs de typologie des piles et accumulateurs de la part des producteurs (comme les piles de clés de voiture). La technologie au plomb est stable, peu coûteuse et devient en fin de vie un déchet économiquement valorisable, ce qui favorise la pérennisation de son utilisation pour les batteries de démarrage.

La prime à la casse a redynamisé les ventes de voitures jusqu’en milieu d’année 2010 et a eu un effet positif sur les mises sur le marché de batteries au plomb. L’hiver 2009-2010 particulièrement rigoureux a par ailleurs eu, selon les experts de la filière, un effet non négligeable, puisqu’il a accéléré la fin de vie des batteries et donc la vente de batteries de rechange ;

Piles et accumulateurs industriels :

En 2010, 8,4 millions de P&A industriels ont été mis sur le marché, ce qui représente 59 488 tonnes (soit une diminution de 49 % en nombre et une diminution de 8 % en tonnages par rapport à 2009).

La baisse des mises sur le marché P&A industriels affecte principalement les batteries de traction au plomb. Les accumulateurs au plomb, qui représentent la majorité des mises sur le marché d’accumulateurs industriels, avaient fortement souffert du ralentissement de l’activité du secteur du BTP et des ventes d’engins de manutention en 2009.

Les produits de sécurité (batteries de secours) sont en augmentation : on constate que les tonnages mis sur le marché des technologies utilisées dans ces secteurs, le lithium et le NiCd, sont en augmentation d’environ 30 %. L’augmentation des mises sur le marché des accumulateurs au lithium peut s’expliquer par le développement du secteur des énergies renouvelables (lithium-ion) ainsi que celui des véhicules hybrides et électriques. Cette tendance devrait se confirmer dans les années à venir : le plan national de développement des véhicules décarbonés lancé par le gouvernement fixe un objectif d’un parc de deux millions de véhicules électriques et hybrides rechargeables à l’horizon 2020.
[image: image15.emf]PRODUCTION

[image: image16.emf]Collecte  :
Au global, 21 % des tonnages de piles et accumulateurs collectées par les opérateurs de traitement français proviennent de l’étranger.

· Les producteurs portables ont l’obligation d’adhérer à un organisme collectif agréé ou de mettre en place un système individuel approuvé par les pouvoirs publics.

· Les producteurs automobiles ont l’obligation d’enlever et de traiter les piles et accumulateurs usagés collectés sélectivement (prise en charge de coûts nets). Pour cela, ils doivent soit adhérer à un organisme collectif agréé, soit mettre en place un système individuel approuvé par les pouvoirs publics. 

· Les producteurs industriels doivent mettre en place un dispositif de reprise gratuite (individuellement ou collectivement) ou transférer la responsabilité à l’utilisateur final autre que le ménage, au travers d’accords directs.

· Les consommateurs sont les premiers acteurs de la collecte : ils doivent faire l'effort de rapporter l'ensemble de leurs piles et accumulateurs usagés (y compris en extrayant, le cas échéant, la pile ou l'accumulateur de l'appareil) au point de collecte le plus proche.
Le taux de collecte des piles et accumulateurs portables 2010 est de 34 %, ce qui est stable par rapport à l’année dernière (augmentation de 1 %). L’objectif de 25 % en 2012 imposé par la directive européenne est déjà atteint en France pour 2010. Des efforts restent à faire en matière de collecte pour atteindre l’objectif de 45 % en 2016.

Traitement : 
Sont considérés comme « traités » les piles et accumulateurs usagés subissant une des opérations suivantes : valorisation matière, valorisation énergétique et élimination (incinération sans valorisation énergétique, traitement physico-chimique et mise en décharge) par l’opérateur de traitement. 

Quatre types de procédés de valorisation existent, selon les types de piles et accumulateurs :

· La distillation et la pyrolyse s’applique en particulier aux piles bouton : les piles subissent d’abord un broyage cryogénique sous azote liquide afin d’éviter la vaporisation du mercure. L’amalgame obtenu subira ensuite une distillation.

· L’hydrométallurgie est un procédé chimique qui concerne les piles alcalines-salines et les accumulateurs NiCd et lithium-ion. Après broyage et séparation par tri magnétique, les fractions non ferreuses sont mises en solution et subissent une attaque acide ou basique à basse température ; La pyrométallurgie sépare les métaux par condensation (grâce aux différentes températures d’évaporation des métaux) et par différence de densité ;

· La fusion : ce procédé concerne les batteries au plomb. Il est comparable à la pyrométallurgie mais ne donne qu’une seule matière en sortie de four : du plomb sous forme de lingots.
Dégradation des déchets 









    Déchets
[image: image10.jpg]POSTER : Le temps de dégradation

Hivodo  Chowing
dgerene o




[image: image11.jpg]semaines
1-5
mois

3-14

1-3
ans

13





CONSOGLOBE   Pourquoi et comment recycler le papier ?




                   Papier
http://www.consoglobe.com/recycler-papier-4311-cg
Pourquoi recycler ? Premièrement, pour économiser des ressources. Selon le WWF, la fabrication de papier recyclé consomme 6 fois moins d’eau, 2 fois moins d’énergie et génère 25 fois moins de déchets chimiques

Le recyclage permet aussi de réduire les volumes de déchets à traiter, et créé plus d’emplois que l’enfouissement ou l’incinération, par exemple, 1 tonne de papier recyclé, c’est aussi 3 à 5 tonnes de bois économisés 

	Ce qui se recycle :
· Le carton

· Les journaux

· Les magazines

· Les briques de lait ou de jus de fruits

· Les boîtes de céréales

· Les enveloppes blanches

· Les emballages cartons de yaourts, etc.
	Ce qui ne se recycle pas :
Certains papiers et cartons sont sales ont été traités par des produits qui les empêchent d’être recyclés. Ces produits sont :

· Les enveloppes kraft ou de couleur

· Les papiers broyés ou en petits morceaux

· Le papier carbone

· Le papier calque

· Le papier photo (argentique et pour imprimante)

· Les papiers plastifiés

· Le papier et le carton souillé par la nourriture (nappes et serviettes en papier sales)


Planetoscope 
statistiques en temps réel 







       Papier
http://www.planetoscope.com/nouveau.php

· Croissance de la forêt en France La forêt française est en croissance de 26 m2 chaque seconde, soit de 82 000 hectares et 85 millions de m3 chaque année….
· Production d'enveloppes en papier en France Chaque seconde, 634 enveloppes en papier sont fabriquées en France,
· Distribution de prospectus publicitaires en France    Chaque seconde, en France, 27 kilos de prospectus et imprimés publicitaires sont distribués….
· Nombre d'emballages jetés par les Français   Selon l'Ademe, ce sont 90 milliards d'emballages qui sont utilisés par an en France, soit près de 2900 par seconde….
· Recyclage du papier en France  La France recycle environ les deux tiers de sa production de papier, soit environ 190 kilos de papier recyclés par seconde….
· Consommation de papier en France  En France, la consommation annuelle de papier s'élève à 10,9 millions de tonnes, soit 346 kilos par seconde….
ECOFOLIO le recyclage 









       Papier
http://www.ecofolio.fr/node/2647
Le recyclage du papier se fait en 3 étapes : le pulpage et le défibrage, l’épuration et enfin le désencrage (une étape nécessaire uniquement pour la fabrication de la pâte blanche).
Le pulpage et le défibrage consistent à placer les papier-cartons usagés dans un pulpeur. Ce brassage dans de l’eau permet de rompre les liaisons entre les fibres de cellulose.
L’épuration sépare les fibres des éléments qui leur sont associés : colles, vernis, agrafes.
Le désencrage intervient uniquement pour la fabrication de pâte blanche, et le procédé est essentiellement utilisé dans le cas du recyclage des journaux-magazines.
Après toutes ces étapes, les fibres peuvent alors rejoindre le procédé habituel de fabrication du papier-carton. Elles sont déposées sur une toile en mouvement où elles s’égouttent pour former une feuille qui sera pressée et séchée sur des cylindres chauffés à la vapeur. Une nouvelle feuille de papier ou de carton est ainsi fabriquée.
Vertaris,  une entreprise … recycle les vieux papiers  


                  Papier
http://www.vertaris.eu/                             Pourquoi choisir du papier 100% recyclé

Choisir un papier 100% recyclé, c'est faire un geste fort pour la préservation de l'environnement. En effet, le recyclage apporte un véritable bénéfice environnemental en contribuant à une meilleure utilisation de la ressource en bois. Il permet une réduction de l'empreinte carbone grâce aux économies d'énergie réalisées et à la forte réduction des émissions de CO2.

La fibre végétale qui compose le papier se recycle 5 fois en moyenne. Ainsi, en allongeant la durée de vie de la fibre, on participe à la préservation des ressources en bois.
En s'exonérant des opérations classiques d'extraction et de blanchiment des fibres, gourmandes en énergie, la production de papier 100 % recyclé permet de consommer jusqu'à 7 fois moins d'énergie.

Le papier non recyclé libère une importante quantité de CO2 dans l'atmosphère lors de la décomposition ou de l'incinération des fibres. Le recyclage d'une tonne de papier évite l'émission de 300 kg de CO2.

VEOLIA   Papiers cartons









     Papier
http://www.veolia-proprete.fr/solutions/papiers-cartons.html
Collecte, tri et conditionnement des papiers et cartons recyclables : en vrac (prestations des agences locales de Veolia Propreté), ou conditionnés en balle de carton et balle de papier.

Entreprise Environnement
  







                  Papier
Tout savoir sur le papier écologique    http://entreprise-environnement.org/papier-recycle/
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	Produits en carton et papier recyclé 
pour le bureau


Provence Outillage      Fabriquer des briques avec du papier     




     Papier
http://blog.provence-outillage.fr/bricolage-outillage/chauffage/fabriquer-des-briques-avec-du-papier/
D’abord trier le papier.
- Le meilleur est le papier journal ordinaire ou le carton basique sans impression qui ne nécessitent pas de liant particulier.
- Les magazines, les tracts publicitaires sont de plus en plus édités en papier recyclé, ils conviendront très bien aussi.
- Les papiers brillants sont traités chimiquement et plus difficiles à triturer. On peut tout de même les mélanger aux précédents en moindre quantité.
        La préparation du papier
· Il n’est pas nécessaire de broyer le papier pour obtenir de bons résultats.
· Détacher les feuilles, retirer les agrafes, couper ou déchirer le papier grossièrement et le tremper dans une grande quantité d’eau tiède, chaude c’est encore mieux. L’idéal est d’avoir un baquet ou un grand seau réservé à cet usage.

Laisser ramollir les papiers quelques heures. Le temps de trempage varie selon la quantité de papier. Le papier est « à point » quand il forme une espèce de bouillie épaisse, d’où l’intérêt d’un papier très ordinaire. De temps en temps je « touille » ma mixture pour que les papiers se mélangent bien et fassent une pâte homogène. 

ADEME    Les enjeux du papier 






     Papier
http://www.bureau-ecoresponsable.com/les-enjeux-du-papier             → Tous papivores ! 

Avec 70 à 85 kg consommés par an et par salarié, soit environ trois ramettes par mois, le papier est le premier consommable de bureau : il représente les ¾ du tonnage des déchets produits dans les activités de bureaux.
Le développement de l’informatique a fait augmenter la consommation de papier, en facilitant notamment l’impression individuelle. En effet, de nombreux documents et emails sont aujourd’hui imprimés inutilement.
Le papier que nous consommons est fabriqué à partir de fibres de cellulose. Ces fibres peuvent provenir directement du bois (coupes de bois d’éclaircies dans les forêts par exemple, chutes d’activités de scierie) ou de papiers de récupération. Lorsqu’un papier intègre au moins 50 % des fibres provenant de papiers de récupération, on parle de papier « recyclé ».

Le taux d’incorporation moyen de fibres recyclées dans les papiers d’impression écriture (papiers en ramettes par exemple) se situe entre 8 et 12 % , alors qu’il est proche de 95 % dans le domaine du papier journal.
Après leur utilisation, environ 50 % des papiers consommés sont récupérés pour recyclage, mais ce taux est beaucoup plus faible pour les papiers de bureau (25 % hors désarchivage).
LeCompost.info        Comment composter ses papiers et cartons 




       Papier
http://lecompost.info/papier.php
"Les papiers et emballages qui sont sales, gras ou mouillés comme les cartons de pizza ne peuvent pas être recyclés, ils polluent la poubelle jaune. Ils vont avec les ordures ménagères."
Ce type de comportement est un comportement à risques. En effet, il considère les consignes de tri de sa communauté d'agglomération comme les paroles du messie et donc comme la seule alternative possible.

L'autre solution évidemment considérable, surtout sur un site comme celui là, est le compostage. Le compostage des cartons à pizza, une fois qu'on a compris que le carton humidifié est carrément plus malléable, est très aisé : 

· Soit vous le découpez grossièrement et vous le posez en fond de seau à compost pour absorber l'humidité des déchets en instance de décomposition
· Soit vous le mettez en fond de lavabo et, après quelques lavages de main ou de vaisselles, vous n'aurez plus qu'à le découper et le jeter au compost directement !

L'incorporation sur le tas ou dans le bac à compost est instantanée. La faune appréciera cette manne cartonnée dont sont surtout friands les vers. 

Les boîtes à pizza sont lombricomposteurs-compatibles !

Ils doivent à ce titre être éliminés via les filières suivantes :


Valorisation matière (hydrométallurgie par voies acide ou basique, procédés thermiques par pyrolyse, distillation ou pyrométallurgie) ;


Valorisation énergétique ;


Elimination (seuls les résidus de traitement de piles et accumulateurs peuvent être éliminés par mise en décharge ou par incinération).








Les piles et accumulateurs classés en tant que déchets dangereux d’après le décret n°2002-540 du 18 avril 2002 sont les suivants : 





Les accumulateurs au plomb ;


Les accumulateurs Ni-Cd ;


Les piles contenant du mercure ;


Les électrolytes de piles et accumulateurs ;


Les piles et accumulateurs en mélange.
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